
RÉVISION DU PLUI

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
VAL D’ILLE-AUBIGNÉ

LE PLUi, C’EST QUOI ?

LES ÉLÉMENTS QUI COMPOSENT LE PLUi

LE CALENDRIER PRÉVISIONNEL

COMMENT PARTICIPER ?

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) 
est un document d’urbanisme qui traduit le projet               
global d’aménagement et d’urbanisme d’une in-
tercommunalité pour une douzaine d’années.

Il fixe en conséquence les règles d’utilisation des 
sols : toutes les constructions, démolitions ou aména-
gements, qu’ils soient privés ou publics, doivent res-
pecter les règles du PLUi.

Depuis l’approbation du PLUi du Val d’Ille-Aubigné 
en 2020, le contexte réglementaire a évolué, avec no-
tamment l’adoption de la Loi Climat et résilience, qui 
poursuit un objectif de « zéro artificialisation nette 
» en France à l’horizon 2050.

La révision du PLUi vise à se mettre en conformité avec 
la loi, mais elle est également l’occasion d’actualiser 
les enjeux du territoire.

•	Consulter régulièrement les supports de communication de la Communauté de communes et des mairies, tels que les sites 
internet, le magazine du Val d’Ille-Aubigné et les bulletins municipaux.

•	Accéder au dossier de la révision du PLUi mis à disposition et complété tout au long de la procédure de révision à l’accueil 
de la Communauté de communes et dans les mairies.

•	Prendre part aux ateliers de concertation, aux réunions publiques et aux permanences organisées par le bureau d’étude 
en charge de la révision aux moments clés de la procédure.

•	Partager ses remarques via le registre dématérialisé à l’adresse www.registre-dematerialise.fr/5695, au registre papier dis-
ponible à l’accueil de la Communauté de communes et dans les mairies, ou en adressant un courrier à la Communauté de 
communes.
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Le rapport explique les choix retenus pour 

organiser et développer le territoire en 
s’appuyant sur un diagnostic et une étude 
des besoins : logements, équipements, 

transports, commerce, économie, 
environnement, agriculture et tourisme.

Il fait apparaître les atouts et les faiblesses 
du territoire intercommunal, et détermine 

les principaux enjeux d’évolution.

LE PROJET D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD)

Le PADD est l’élément central du PLUi : il 
indique la vision à long terme pour organiser 
le territoire, préserver les paysages et décider

des futurs aménagements.

Il fixe également des objectifs pour limiter 
l’étalement urbain et la consommation du 

foncier.

Le PADD sert de socle pour définir les règles 
d’utilisation des sols qui s’imposeront sur le 

territoire.

LE RÈGLEMENT
 

Le règlement traduit les orientations du PADD en 
règles précises de constructibilité et d’occupation 
des sols (la forme des bâtiments, les normes de 
stationnement, les implantations, les hauteurs 

autorisées, etc.) 

Le règlement détaille également les moyens 
de préserver et de valoriser les éléments de 
patrimoine architectural, urbain et paysager.

LES ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION (OAP)

Les orientations d’aménagement et de 
programmation précisent les conditions 
spécifiques d’aménagement dans les 
secteurs à enjeux ou pour certaines 

thématiques.

LES ANNEXES

Le PLUi est aussi composé 
d’annexes telles que les 

servitudes d’utilité publique, 
les annexes sanitaires, 
la liste du patrimoine 
archéologique, etc. 
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Sens-de-Bretagne   Vieux-Vy-sur-Couesnon   Vignoc



L’état initial de l’environnement présente les caractéristiques du territoire et les 
enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet de PLUi.
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L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

CLIMAT

Entre 2011 et 2021, le territoire du Val d’Ille-Aubigné a consommé en moyenne 17,1 hectares par 
an d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). Le modèle de développement basé sur l’urba-
nisation continue des terres naturelles et agricoles n’est pas soutenable à long terme.
L’objectif national est de freiner l’urbanisation d’espaces naturels, agricoles et forestiers et de viser 
le « zéro artificialisation nette » d’ici 2050.

Le réchauffement climatique pourrait entraîner une hausse d’environ 3 °C d’ici 
la fin du siècle. Ses impacts s’intensifieront progressivement, touchant les ex-
trêmes de températures, l’intensité des précipitations, la gravité des sécheresses 
et la fréquence ainsi que la force des événements climatiques exceptionnels. Ces 
évolutions accentueront les risques pour les populations, notamment en milieu 
urbain.

PAYSAGE

PATRIMOINE
Le territoire compte six monuments historiques, des bâtiments protégés par la 
loi en raison de leur valeur culturelle, architecturale ou historique. De nombreux 
autres bâtiments inventoriés pour leurs qualités patrimoniales viennent com-
pléter ces monuments.

DÉVELOPPEMENT URBAIN
Les communes du territoire présentent des formes ur-
baines variées, reflétant les contraintes topographiques 
et paysagères propres à chaque commune.

Le territoire du Val d’Ille-Aubigné se caractérise par une diversité de paysages : collines 
bocagères, espaces agricoles et urbains liés à la dynamique rennaise, ainsi que des pay-
sages de vallées et d’eau structurés par le canal d’Ille-et-Rance et la vallée du Couesnon.
Deux rivières marquent particulièrement le paysage du Val d’Ille-Aubigné : l’Ille, doublée 
par le canal d’Ille-et-Rance, offre une vallée pittoresque et touristique, avec une ambiance 
typique (écluses, péniches), tandis que le Couesnon, plus escarpé et boisé à l’est, se dé-
couvre par de brefs aperçus. 
Les horizons boisés, la trame bocagère dense et les paysages agricoles autour des bourgs 
sont également des éléments identitaires.

TRAME VERTE ET BLEUE
La trame verte et bleue relie les espaces naturels entre eux pour permettre aux 
espèces animales et végétales de se déplacer et de vivre.
Les inventaires officiels, tels que Natura 2000 ou les Zones Naturelles d’Intérêt 
Faunistiques et Floristique (ZNIEFF), identifient les zones clés à protéger. Ce ré-
seau contribue à préserver la biodiversité et à valoriser les paysages du territoire.
21 % du territoire est essentiel au maintien de la biodiversité, incluant des ré-
servoirs de biodiversité, des zones humides et des habitats naturels.

CONSOMMATION
DE TERRES NATURELLES, AGRICOLES ET FORESTIÈRES
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Château de la Magnanne
ANDOUILLÉ-NEUVILLE

Château Verger au coq
SAINT-GERMAIN-SUR-ILLE

Château de la Villouyère
VIGNOC

Église
GAHARD

Manoir des Loges
LA MÉZIERE

Château des Fontaines 
(restes)  

GAHARD

Le canal d’Ille-et-Rance et les horizons boisés font partie des caractéristiques du territoire.

Le Val d’Ille-Aubigné peut se diviser en cinq unités paysagères.

ÉNERGIE
Le Val d’Ille-Aubigné se caractérise par une forte 
consommation énergétique pour le secteur routier et, 
dans une moindre mesure, pour le secteur agricole, 
sur-représenté en Bretagne. Poussée par la consom-
mation croissante de ces deux secteurs, la consomma-
tion énergétique du Val d’Ille-Aubigné a augmenté de 
+7 % entre 2010 et 2020. La consommation d’énergie 
moyenne par habitant est quant à elle en baisse de -9 % 
entre 2010 et 2020.

RESSOURCES EN EAU
Le territoire du Val d’Ille-Aubigné compte trois usines de potabilisation et quatre 
captages dotés chacun d’un périmètre de protection. Deux captages complémen-
taires sont également situés aux frontières du territoire avec un périmètre de pro-
tection s’étendant sur le Val d’Ille-Aubigné.
La consommation d’eau du territoire est supérieure à la quantité d’eau produite lo-
calement. Cela signifie que le territoire dépend en partie d’apports extérieurs pour 
satisfaire les besoins. Cette situation souligne l’importance de mieux maîtriser les 
usages et de préserver durablement la ressource en eau.

Le développement urbain de LA MÉZIÈRE

 Les enjeux :
•	 Préserver l’identité paysagère du territoire. 
•	 Conserver l’alternance entre bourg et campagne. 
•	 Protéger le bocage et les paysages agricoles. 
•	 Soigner les transitions entre espaces urbains et naturels. 
•	 Valoriser les points de vue et paysages remarquables.

 Les enjeux :
•	 Préserver les réservoirs de biodiversité, les zones humides et les cours 
d’eau.
•	 Renforcer la trame bocagère. 
•	 Rendre les infrastructures de transport perméables.
•	 Favoriser la nature en ville.

 Les enjeux :
•	 Protéger le patrimoine remarquable
•	 Rénover les anciens bâtis dans les règles de l’art et dans le respect du 
patrimoine.
•	 Densifier les bourgs anciens et revitaliser les centres-bourgs 
•	 Valoriser le patrimoine pour le développement touristique et 
économique

 Les enjeux :
•	 S’inscrire dans un modèle de développement urbain soutenable durable en visant le « zéro 
artificialisation nette » à l’horizon 2050.
•	 Respecter les enveloppes foncières urbanisables fixées par le Schéma de cohérence 
territoriale du Pays de Rennes.
•	 Répartir les extensions urbaines selon les besoins des communes, en veillant à un équilibre 
entre habitat, équipements et activités.

 Les enjeux :
•	 Réduire l’impact visuel des extensions urbaines.
•	 Favoriser une densité urbaine équilibré.
•	 Proposer une diversité des typologies d’habitat.  Les enjeux :

•	 Réduire les émissions de gaz à effet de serre, notamment via les trans-
ports, l’énergie et l’isolation des bâtiments.
•	 Mettre en place des mesures d’adaptation pour préparer le territoire aux 
effets du changement climatique.
•	 Limiter les îlots de chaleur urbains, favoriser la végétation et assurer une 
gestion intégrée des eaux pluviales.
•	 Anticiper l’évolution des risques naturels tels que les inondations et 
les tempêtes.

 Les enjeux :
•	 Améliorer la qualité de l’eau.
•	 Préserver et développer le bocage qui joue un rôle protecteur pour l’eau.
•	 Préserver la ressource en eau en protégeant les captages.
•	 Sensibiliser les habitants et les usagers à une consommation responsable.

 Les enjeux :
•	 Renforcer l’efficacité énergétique et inciter à la 
sobriété énergétique.
•	 Renforcer la part des énergies renouvelables.



Le territoire du Val d’Ille-Aubigné est principalement tourné vers le secteur des ser-
vices (commerce, transports, services divers), qui représente près d’un emploi sur deux 
en 2022 (47,4 %). Le secteur de l’administration publique, de l’enseignement, de la 
santé et de l’action sociale arrive ensuite avec près d’un quart des emplois (23,8 %). 
Le tissu économique se caractérise par une forte proportion de petits établissements : 
près de 80 % des établissements employeurs comptent moins de 10 salariés.
Le territoire connaît un faible taux de chômage. 
Il est marqué par une mobilité professionnelle très importante, plus de deux fois su-
périeure à celle observée dans le département et le Pays de Rennes.
Les revenus sont supérieurs à la médiane départementale.

Le diagnostic socio-économique permet d’analyser la situation du territoire. Il constitue un socle indispensable pour la définition 
des orientations stratégiques du PLUi. Il combine des données sociales, économiques et démographiques. 
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LE DIAGNOSTIC SOCIO-ÉCONOMIQUE

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES

La population de la communauté de communes Val 
d’Ille-Aubigné enregistre une croissance soutenue 
et continue.
Globalement, la population du Val d’Ille-Aubigné 
reste jeune, les moins de 45 ans représentant 61 % 
des habitants. Toutefois, cette proportion tend lé-
gèrement à diminuer, indiquant un début de vieil-
lissement démographique.

La taille moyenne des ménages a diminué entre 1990 et 2022, mais reste cependant 
relativement élevé au regard de la moyenne départementale (2,14). Ce phénomène 
de desserrement des ménages s’explique par la proportion de plus en plus impor-
tante des personnes seules (célibataires, divorcés, personnes âgées seules, etc.) et 
des foyers monoparentaux.
Le diagnostic montre que la production de logements est principalement compo-
sée de grandes maisons individuelles. Si ce modèle peut répondre à une partie de la 
demande, il présente néanmoins plusieurs limites susceptibles de générer un désé-
quilibre entre l’offre et les besoins réels du territoire, au regard des évolutions démo-
graphiques (desserrement des ménages, vieillissement de la population, arrivée de 
jeunes actifs).

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
VAL D’ILLE-AUBIGNÉ

ÉCONOMIE ET EMPLOI

LOGEMENTS

Le territoire dispose d’établissements couvrant les trois premiers niveaux d’enseignement 
(maternelle, élémentaire, collège) ainsi que deux lycées professionnels.
Les équipements culturels (médiathèques, salles de spectacle, associations artistiques…) 
offrent des possibilités variées de loisirs et contribuent à l’animation et à l’attractivité du ter-
ritoire. 
Les infrastructures sportives (stades, gymnases, terrains de sport) permettent la pratique ré-
gulière d’activités physiques pour tous les âges. 
Enfin, la diversité des professionnels de santé présents sur le territoire (médecins, infirmiers, 
kinésithérapeutes, pharmacies…) favorise un accès rapide aux soins. Toutefois, les densités 
de certains professionnels de santé libéraux, notamment les médecins généralistes, les infir-
miers, les chirurgiens-dentistes et les orthophonistes, restent inférieures à celles observées 
en Ille-et-Vilaine et en Bretagne.
L’offre commerciale couvre divers secteurs, même si certains restent moins développés.

En 2021, la surface agricole utile représente 68 % du territoire (20 266 ha). 
Depuis 2000, le nombre d’exploitations a presque été divisé par deux, passant de 585 à 319, dont 38 % sont des exploitations laitières.

AGRICULTURE

ÉQUIPEMENTS ET SERVICES À LA POPULATION

Les surface agricole utile représente les deux tiers du territoire.

Population totale en 2022 : 38 971
Variation de la population (taux annuel moyen 
entre 2016 et 2022) : 1,5 %
•	 dont variation due au solde naturel : 0,7 %
•	 dont variation due au solde apparent des 
entrées sorties : 0,7 %

Nombre de logements en 2022 : 16 688, dont 93 % de résidences principales
Taille moyenne des ménages en 2022 (nombre d’occupants par résidence 
principale) : 2,49
Nombre moyen de pièces des résidences principales : 4,9

La zone commerciale de Cap Malo



Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) est le fondement du PLUi. Il définit les objectifs du dévelop-
pement et de l’aménagement de l’intercommunauté retenus par les élus locaux pour les années à venir. 

C’est à partir de ses objectifs que sera ensuite établi le règlement du PLUi, qui porte sur l’utilisation des sols et les principes de 
construction.
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LE PADD

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
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  AXE 1. REUSSIR LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE, UN ENJEU MAJEUR DU TERRITOIRE

Orientation n°1 : Renforcer la résilience 
climatique
- Nature en ville, gestion intégrée des eaux 
pluviales, végétalisation, lutte contre les îlots de 
chaleur, etc.

PARTIE 1 - UN TERRITOIRE VERTUEUX ET DURABLE

Orientation n°2 : Réduire la consommation 
énergétique et l’empreinte carbone du 
territoire
- Réduction des gaz à effet de serre, maintien 
des Zones d’Accélération pour les Énergies 
Renouvelables, rénovations, etc.

Orientation n°3 : Limiter et anticiper l’impact 
des opérations d’habitat sur l’environnement
- Densité minimale, espaces végétalisés, 
volumétries favorables au bioclimatique, accès 
aux transports collectifs, matériaux locaux et 
biosourcés, etc.

Orientation n°4 : Limiter et anticiper l’impact 
des zones d’activités sur l’environnement
- Emploi des énergies renouvelables, zones 
d’activités à énergie positive, rénovations, etc.

  AXE 2. AMELIORER LES MOBILITES POUR TOUS LES USAGERS DU TERRITOIRE

Orientation n°5 : Améliorer les déplacements 
à toutes les échelles
- Interconnexion avec les territoires voisins, 
pôles d’échange multimodaux,  transports en 
commun, bourgs apaisés et sécurisés, etc.

Orientation n°6 : Favoriser l’accès à l’emploi 
grâce aux mobilités
- Déplacements domicile-travail, bonnes 
dessertes et fluidité des déplacements dans les 
zones d’activités et de commerces, etc.

Orientation n°7 : Répondre aux besoins de 
mobilité du quotidien
- Accès facilité aux équipements, services, soins, 
commerces, développement des mobilités 
actives (piétons, cycles), etc.

Orientation n°8 : Favoriser les mobilités 
décarbonées
- Réduction de 50 % de la consommation 
d’énergie liée aux mobilités d’ici 2050, bornes 
électriques, aire de co-voiturage, voies cyclables, 
parkings vélos, arrêts de car, chemins piétons, 
etc.

  AXE 3. PRESERVER L’ENVIRONNEMENT ET PROMOUVOIR UN CADRE DE VIE DURABLE

Orientation n°9 :  Protéger  et  renforcer  la  
trame  verte  et  bleue  et  les territoires agricoles 
et naturels pour améliorer la biodiversité 
ordinaire
-  Protection des cours d’eau, zones humides et 
bocage, limitation de la pollution lumineuse...

Orientation n°10 : Maintenir et valoriser le 
patrimoine bâti et paysager du Val d’Ille-
Aubigné
- Monuments historiques, patrimoine remarqua-
ble, coeurs de bourg, bâtisses en pierre, en terre, 
vues, chemins de randonnée, etc.

Orientation n°11 : Assurer la coexistence des 
populations et des espaces naturels et agricoles 
en limitant les nuisances et les risques
- Éloignement des nuisances et des risques 
(voiries, station d’épuration, secteurs 
inondables, incendie de forêts), etc.

Orientation n°12 : Promouvoir un urbanisme 
favorable à la santé pour améliorer le bien-
être des habitants
- Réduction des pollutions, mobilités actives, 
bien-être (espaces publics, nature, convivialité 
des lieux, mixité sociale), etc.

  AXE 4. ASSURER LA PERENNITE DES RESSOURCES NATURELLES

Orientation n°13 : S’engager dans la trajectoire 
du zéro artificialisation nette (ZAN) pour 
préserver les sols
- Renouvellement urbain, densification 
qualitative, réhabilitation du bâti, renaturation, 
etc.

Orientation n°14 : Accompagner la mutation 
du monde agricole et maintenir localement 
les sièges d’exploitation
- Préservation du foncier agricole, des sièges 
d’exploitation, soutien des agriculteurs dans la 
transition bas carbone, circuits courts, etc.

Orientation n°16 : Prendre en compte l’eau 
dans le développement du territoire
- Prise en compte de la ressource en eau potable 
et de la capacité de traitement des eaux usées, 
protection des cours d’eau, des zones humides, 
etc.

Orientation n°17 : Veiller à la qualité et à la 
multifonctionnalité des sols
- Désimperméabilistion, renaturation, 
plantations, etc.

Orientation n°15 : Permettre une gestion 
durable des boisements, des sols et des sous-
sols
- L’agriculture acteur de la transition : bois 
d’œuvre, biomasse, bois buches, méthanisation, 
utilisation de matériaux locaux renouvelables, 
etc.
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  AXE 5. ACCOMPAGNER LE DYNAMISME DEMOGRAPHIQUE

Orientation n°18 :  Accompagner le dynamisme 
démographique du Pays de Rennes
- Environ 330 logements par an jusqu’en 2031 
répartis selon les communes, maintien des 
niveaux de services minimum dans chaque 
commune, etc.

PARTIE 2 - UN TERRITOIRE ATTRACTIF ET SOLIDAIRE

Orientation n°19 : Offrir des logements adaptés 
aux besoins de tous les ménages
- Logements individuels, semi-collectifs, 
collectifs, petits logements en centre-bourg, 
habitat participatif, inter-générationnel, mixité 
sociale, habitat léger, etc.

Orientation n°20 : Doter le territoire du Val 
d’Ille-Aubigné d’équipements et de services 
moteurs d’une vie sociale riche
- Équipements accessibles, bien répartis,  adaptés 
aux évolutions démographiques, aménagements  
en campagne, etc.

Orientation n°21 : Développer les réseaux 
numériques au service des habitants, activités 
économiques, équipements et services
- Accès au réseau numérique pour réduire les 
inégalités (borne accessible, accès wifi etc.), etc.

  AXE 6. RENFORCER LES CENTRALITES POUR FAVORISER LE LIEN SOCIAL DANS LES COMMUNES

Orientation n°22 : Favoriser le lien social au 
cœur des centres-bourgs
- Redynamisation des centres-bourg en 
implantant des logements, des services, des 
équipements et des commerces, accueil 
prioritaire des populations fragiles près des 
services, rénovation du patrimoine ancien, des 
commerces et des espaces publics, etc.

Orientation n°23 : Animer les centralités 
pour renforcer leur vitalité et l’attractivité 
commerciale (commerces, équipements, 
services, animations, restauration…)
- Lieu de convergence des déplacements 
piétons, cycles et véhiculés, aménagement 
pour accueillir les commerces temporaires 
(commerce ambulant, marchés, animation 
saisonnière), etc.

  AXE 7. DEVELOPPER ET ENCOURAGER L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE POUR SOUTENIR L’EMPLOI

Orientation n°24 : Maintenir et renforcer 
l’emploi à l’échelle de toutes les communes
- Nouvelles activités et services dans les centres-
bourgs ou zones d’activités, développement 
d’espaces de travail collaboratif et/ou de tiers 
lieux, y compris dans les petites communes, etc.

Orientation n°25 : Conforter la vocation 
commerciale des centres-bourgs et des zones 
commerciales
- Commerces de proximité, projets commerciaux 
dans les secteurs d’implantation périphériques 
pour limiter la consommation de foncier, etc.

Orientation n°27 : Optimiser le foncier existant 
à travers la requalification des sites et la 
diversification des activités présentes
- Densification, reconversion et optimisation du 
foncier et du bâti, mutation ou diversification 
d’anciens sites, diversification des carrières, etc.

Orientation n°28 :  Promouvoir un tourisme 
durable
- Appui sur les éléments du paysage (canal 
d’Ille-et-Rance, site du domaine du Boulet, 
vallée du Couesnon, mines de Brais),  
diversification de l’offre d’hébergements et de 
services touristiques, soutien aux initiatives 
locales (restauration, activités de loisirs), mise en 
réseau des itinéraires de randonnée (pédestres, 
cyclables, fluviales, équestre), etc.

Orientation n°26 : Renforcer l’attractivité 
économique du territoire
- Réserves foncières stratégiques, aménage-
ments et services de qualité dans les zones 
d’activités, valorisation et renforcement des sites 
emblématiques : la Route du Meuble, Ecoparc, 
Cap Malo, la Bourdonnais...

DOCUMENT CONSULTABLE 
SUR LE SITE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES : 

www.valdille-aubigne.fr


